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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Lettre datee du 12 avril 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1996/313) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai re 5 U du representant du Burundi une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nsanze (Burundi) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre datee 
du 12 avril 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, document S/1996/313. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a pris note de la lettre, 
datee du 12 avril 1996, adressee par le Secretaire 
general au President du Conseil au sujet de la situation 
actuelle au Burundi (S/1996/313), comme suite a la 
resolution 1049 (1996) dans laquelle le Conseil avait 
prie le Secretaire general de le tenir informe de revo¬ 
lution de la situation. 

Le Conseil est profondement preoccupe par la 
recente degradation des conditions de securite et de la 
cooperation politique au Burundi. Il condamne tous les 


actes de violence. Il est de meme preoccupe par les 
informations selon lesquelles des declarations auraient 
ete faites demandant que la population civile soit 
armee, ce qui pourrait avoir de lourdes consequences. 
La recrudescence impressionnante de la violence dans 
T ensemble du pays entrave deja gravement l’aide 
humanitaire et risque d’avoir un effet negatif sur la 
capacite des donateurs de mettre en oeuvre T assistance 
au developpement, qui doit contribuer a la reconci¬ 
liation du peuple burundais et au relevement du pays. 

Le Conseil demande instamment aux autorites et 
a toutes les parties en presence au Burundi d’oublier 
leurs differends et de faire preuve de la cohesion, de 
l’unite et de la volonte politique necessaires au regle¬ 
ment du conflit par des voies pacifiques. Il demande 
a tous les Burundais de renoncer a recourir a la vio¬ 
lence et d'engager un dialogue global en vue d’assurer 
un avenir pacifique au peuple burundais. 

Le Conseil est vivement preoccupe par T achat et 
l’utilisation massifs d’armes par des Burundais, et en 
particulier par la pose de mines. 

Le Conseil attend avec interet les recomman- 
dations que fera le Secretaire general dans le rapport 
qu’il lui a demande de lui presenter le ler mai 1996 
sur ce qui aura ete fait en vue d'engager un debat 
national et d’autres initiatives pour faciliter une con- 
certation politique generale ainsi que la reconciliation 
nationale. Le Conseil appuie pleinement, en toute 
confiance, les efforts que deploient le Representant 
special du Secretaire general ainsi que l’ancien Presi¬ 
dent Nyerere et d'autres envoyes pour que soient 
engagees des negociations en vue de resoudre la crise 
actuelle. 

Le Conseil prie le Secretaire general d’intensifier, 
conformement au paragraphe 13 de la resolution 1049 
(1996), les consultations avec les Etats Membres 
interesses et avec TOrganisation de T unite africaine, 
selon qu’il conviendra, concernant les plans a elaborer 
en prevision des mesures de soutien qui pourraient etre 
prises a l’appui d’une concertation generale et en 
prevision d’une intervention humanitaire rapide, en cas 
d’explosion de violence ou de deterioration grave de 
la situation humanitaire au Burundi. 

Le Conseil souligne qu’il entend suivre de pres 
Tevolution de la situation au Burundi et est resolu a 
examiner plus avant, des reception du rapport que le 
Secretaire general lui presentera sous peu, toutes les 
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options qui permettraient a la communaute interna- Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 

tionale de prendre des mesures appropriees.» de l’examen de la question inscrite a l'ordre du jour. 

Cette declaration sera publiee comme document du La seance est levee a 12 h 40. 

Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/21. 
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